RÉFLEXIONS 


contrats  de  vente  pour  cause  de  lésion 
d’ outre-moitié . 


3Enfin;  le  Corps  Législatif  vient  de -fixer  ■ 
les  règles  qui  manquaient  aux  tribunaux  pour 
déterminer  le  véritable  esprit  des  transactions 
entre  particuliers,  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnoie.  Le  vœu  de  la  loi  est  d’en 
bannir  1 illusion  des-valeurs.  nominales , .pour 
y substituer  des  valeurs  positives,  y d’assurer 
l’exécution  des  conventions  dans  le  sens  où 
elles  auroient  été  conques , sans  la  fktalité 
des  circonstances;  de  les  purger  du  dol  et  de 
la  lésion  dont  elles  resteroient  infectées , en 
les  interprétant  a la  lettre.*,  et  enfin  de  cou* 


Su k le  mode  et  les  effets  de  la  rescision  des  ! 3-3  3 % 


traindre  chaque  partie  intéressée  L se  renfer- 
mer dans  les  limites'  du  juste  et  du  pcssibi^. 
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Le  discrédit  graduel  du  papier  - monnônr 
ayant  forcé  le  Corps  Législatif  d’abandonner 
la  fiction  , pour  s’en  tenir  à la  réalité , il  a 
fallu  , de  toute  nécessité , décomposer  d’abord 
les  conventions  des  parties,  pour  les  recom- 
poser ensuite  , afin  d’en  régler  les  conditions 
accessoires  et  les  effets. 

Il  étoit  souverainement  juste  de  détruire 
les  illusions  auxquelles  se  sont  livres  tous  les 
contractans  depuis  le  premier  janvier  175?!' 
Les  uns  ont  été  poussés  par  le  besoin  ; d’au- 
tres entraînés  par  l’espérance  : quelques-uns 
n’ont  pu  exprimer  leur  propre  volonté,  gênée 
par  des  loix  pénales  ; beaucoup  ont  confondu 
la  valeur  nominale  avec  la  valeur  réelle  ; il 
en  est  enfin  qui  ont  échangé  de  très-bonne- 
foi  des  valeurs  bien  cert/aines  contre  des  va- 
leurs fugitives . 

Or , dans  ce  conflit  d’intérêts  opposés , dans 
ce  cahos  de  conventions  occasionnées  par  le 
malheur  des  temps,  dont  quelques-unes  sont 
devenues  monstrueuses,  quel  tort  fait-on  à 
ceux  qui  les  ont  souscrites  de  les  remettre  en 
quelque  sorte  au  même  état  $ et  de  les  forcer  à 
souffrir  la  récomposition  de  leurs  contrats , 
de  la  manière  qu’ils  les  auroient  composés 
dans  uu  état  ordinaire  de  choses  ? Et  pour- 
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quoi  ne  leur  en  imposeroit-on  pas  le  devoir 
par  une  grande  et  uniforme  mesure  legislative 
’ que  réclament  la  justice  et  la  vérité  ? 

Le  Corps  Législatif  a donc,  autant  qu’il 
étoit  en  lui,  réparé  les  injustices  et  remédié 
au  désordre  dont  la  société  toute  entière  a 
été  affligée  , en  soumetfànt  les  uns  à une  ré- 
duction proportionnelle , et  en  accordant  aux 
autres  des  options  facultatives  ou  la  résilia- 
tion, lorsque  la  lésion  étoit  inévitable. 

Si  les  loix  sur  les  transactions  renferment 
quelques  omissions  qu’il  sera  facile  de  répa- 
rer 3 si  elles  ne  s’appliquent  pas  directement 
à toutes  les  hypothèses  singulières  qui  peu- 
vent se  rencontrer  yau  moins  elles  contiennent 
des  principes  généraux  et  précis  qui  doivent 
servir  de  guide  aux  tribunaux  dans  leurs  dé- 
cisions. 

La  loi  qui  a rapport  à l’aliénation  des  im- 
meubles devoit  sur-tout  fixer  plus  particuliè- 
rement l’attention  et  l’intérêt  du  Législateur , 
en  ce  que  l’immeuble  aune  valeur  bien  réelle, 
que  les  variations  et  le  dépérissement  du  signe 
monétaire  n’ont  pu  lui  ôter  : aussi  les  con- 
ditions qu’elle  prescrit  pour  la  liquidation  des 
sommes  dues  par  les  acquéreurs,  sont -elles 
combinées  de  manière  à ce  que  le  vendeur 
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ne  puisse  être  forcé  d'abandonner  sà  propriété 
pour  des  valeurs  imaginaires  ; lui  réservant , 
dans  tous  les  cas  , la  faculté  de  faire  pronon- 
cer la  rescision  de  sa  vente , s’il  entrevoit  une 
lésion  d’outre-moitié. 

Il  y a des  gens  qui  feignent  de  douter  que 
cette  réserve , accordée  par  la  loi  du  1 6 nivôse, 
au  vendeur  qui  n’a  pas  reçu  la  totalité  de  son 
prix,  puisse  profiter  à celui  qui  en  a été  en- 
tièrement et  volontairement  remboursé;  mais 
il  ne  peut  rester  à cet  égard  que  des  doutes  in- 
téressés ; et  il  est  facile  de  les  résoudre  par 
l’application  de  la  loi  du  3 germinal  an  5, 
qui  lève  la  suspension  de  toute  action  en  res- 
cision , pour  lésion  d’outre-moitié,  ordonnée 
par  la  loi  du  14  fructidor  an  3. 

Il  est  donc  constant  que  toutes  les  ventes 
antérieures  à la  publication  de  cette  dernière 
loi , sont  susceptibles  d’ôtre  attaquées  , par 
voie  de  rescision  , soit  qu’elles  aient  été  con- 
sommées en  partie,  soit  qu’elles  .l’aient  été 
en  totalité.  On  avoit  même  proposé  d’en  éten- 
dre l’action  à toutes  les  ventes  indistincte- 
ment passées  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  ; et  on  s’étoit  fondé  sur  ce  que 
la  loi  du  14  fructidor  an  3 n’étoit  elle-même 
qu’une  conséquence  combinée  du  système  coer- 
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eitif  sur  la  circulation  dü  papier  - mônnoie  i 
et  sur  ce  qu  après  cette  époque , l’erreur  s’étoit 
introduite  avecplus  d’empire  que  jamais  dans 
les  traités  , attendu  sur-tout  que  beaucoup  dè 
citoyens  ignoraient  l’imterdiction  de  l’action 
en  rescision. 

Ces  considérations  , appuyées  de  divers 
motifs  non  moins  solides  ,T  auroient  pu!  entrai-' 
ner  la  révocation  entière  de  la  loi  du  14  fruc- 
tidor. Néanmoins  le  Législateur  , craignant 
de  tomber  dans  les  inconvéniens  de  l’effet  ré- 
troactif, et  imputant  au  vendeur  seul  les  ris- 
ques qu’il  a courus  d’une  lésion  quelconque 
dans  la  vente  qu’il  peut  avoir  faite  depuis 
que  la  faculté  de  se  pourvoir  èri  rescision  a 
été  abolie  ,*  s'est  borné  à rendre  l’exercice  de 
ce  droit , seulement  pour  les  contrats  anté- 
rieurs au  14  fructidor  an  3. 

Ainsi,  le  vendeur  d’immeubles  qui  a reçu 
en  assignats  dépréciés  là  totalité  de  son  prix, 
n’a  pas  moins  mérité  l’intérêt  du  Législateur  , 
que  celui  qui  a ! conservé  contre  son  acquéreur 
la  meilleure  partie  dé  ses  droits.  Celui-là  ne 
devoit-il  pas  participer  à la  justice  commune 
et  au  bénéfice  des  loix  tdtélairês  des  proprié- 
tés parce  qu’il  a tout'  perdu  ét  qu’il  a donné 
forcément:  une  quittance  finale  et  prétendue 


définitive , quoiqu’il  n’y  ait  que  fiction  dans 
la  valeur  qu’elle  désigne  ? 

Le  mal  ayant  été  général  autant  qu’inévita- 
ble, il  auroit  été  souverainement  injuste  , sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût , de  ne  pas  appli- 
quer le  même  remède  aux  contrats  atteints  du 
même  poison. 

A entendre  ces  spéculateurs  intéressés  à ce 
que  leurs  acquisitions  frauduleuses  soient 
maintenues,  il  ne  faudroit  pas  admettre  une 
seule  rescision  , dans  la  crainte  , disent- ils , 
que  cette  faveur  n’engageât  une  infinité  de 
propriétaires  lésés  à revenir  sur  leurs  ventes  , 
et  n’engendrât  ainsi  une  pépinière  de  récla- 
mations qui  investiroient  leg  tribunaux. 

Mais  n’est-il  pas  évident  que  Ce  danger  pré- 
texté pour  rallentir  les  progrès  de  la  justice, 
n’est  redouté  que  par  ceux  qui  voudroient  per- 
pétuer l’illusion  et  le  mensonge,  afin  d’être 
à jamais  exempts  de  la  juste  restitution  qu’ils 
doivent  à des  hommes  qu’ils  ont  le  plus  sou- 
vent lésés  avec  connoissance  de  cause  t 

Après  avoir  rendu  au  vendeur  d’immeubles 
la  faculté  de  demander  la  résolution  de  sa 
vente,  en  cas  de  lésion  d’outre-moitié,  il 
reste  au  Législateur  de  prescrire  le  mode  d’a- 
près lequel  on  pourra  procéder  à cette  resci- 


sion,  afin  de  constater  la  lésion  dans  les  cas  de 
droit.  La  loi  particulière  qui  doit  contenir  des 

règles  à cet  égard,  est  d’autant  plus  instante 

qu’elle  intéresse  un  grand  nombre  de  proprie- 
taires spoliés,  et  qu’elle  est  même  réclamée 
par  les  tribunaux  dont  les  décisions  sont  sus- 
pendues  dans  cette  attente. 

Il  s’est  élevé  à ce  sujet  diverses  questions 
qui  consistent  à savoir,  i°.  si  les  immeubles 
vendus  doivent  être  appréciés  parles  experts 
en  papier-monnoie , ou  en  numéraire  métal- 
lique : 2°.  si,  en  supposant  que  l’appréciation 
doive  se  faire  en  numéraire  , il  faut , pouf 
reconnoître  s’il  y a lésion , comparer  la  va- 
leur déterminée  de  l’immeuble  avec  la  somme 
correspondante  dans  l’échelle  au  prix  stipulé 
en  papier-monnoie  , eu  égard  à l’époque  du 
contrat , ou  bien  avec  la  somme  correspon- 
dante au  même  prix , eu  égard  à l’epoque  du 
paiement. 

Tant  que  les  assignats  ont  été  censés  valoir 

des  écus,  on  a pu  invoquer  la  loi  qui  les  assi- 

miloit  au  numéraire  , et  en  ordonnoit  la  cir- 
culation au  pair  des  valeurs  reelles  ; mais  de- 
puis que  par  une  loi  solemnelle  on  a reconnu 
que  cette  équivalence  n’avoit  jamais  existé  , 
puisque  l’époqne  de  leur  dépréciation  remonte 
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an  moment  même  de  leur  apparition  , peut- 
on  disconvenir  nue  la  conséquence  indispen- 
sable de  cette  vérité,  proclamée  par  l’autorité 
législative , n’entraîne  avec  elle  la  proscrip- 
tion de  toute  opération  qui  11e  tendroit  qu’à 
rappeller  la  fictiîm  des  Valeurs  nominales  , et 
à consacrer  l’erreur  des  traités  ? 

Les  assignats  étant  anéantis , et  leur  valeur 
ayant  toujours  été  mensongère  et  trompeuse, 
ainsi  qu’il  est  constaté  par  la  loi  du  5 messi- 
dor dernier , comment  pourra-t-on  reconnoître 
la  lésion  qui  peut  vicier  un  contrat  de  vente, 
si  les  experts  ne  se  diligent  d’après  des  bases 
sûres  et  invariables  ? 

Si  les  obligations  ordinaires  doivent  être 
évaluées  en  numéraire,  suivant  l’époque  où 
elles  ont  été  contractées  , si,  aux  termes  de 
l’article  3 du  1 6 vivose,  l’expertise  de  l’im- 
meuble sur  lequel  il  est  recLu  une  partie  du 
prix,  doit  être  faite  en  numéraire,  pour  dé- 
terminer le  reliquat  auquel  doit  prétendre  le 
vendeur , n’y  auroit  - il  pas  contradiction  à 
vouloir  qu’on  estimât  en  assignats  les  immeu- 
bles attaqués  par  voie  de  rescision  ? Et  n’en 
résulteroit-il  pas  un  moyen  d’éluder  la  resti- 
tution , si  légitime  dans  certains  cas  F « Le 
w prix  nécessaire  pour  former  un.  contrat  de 
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» vente  , doit  avoir  trois  qualités  : i®.  il  dôlt 
» être  un  pris  sérieux  ; 2°.  certain  et  déter- 
„ miné  : 3°.  il  doit  consister  en  une  somme 
» d’argent.»  Pothier,  Traité  du  contrat  de 
vente , nornb.  18. 

Ici  ^ le  prix  étoit  toujours  ce  papier  variable 
et  trompeur  , qui  changeoit  à chaque  instant 
de  consistance  et  de  râleur , et  qui  n ‘étoit  ja- 
mais le  lendemain  ce  qu’il  aroit  paru  la  veille. 
Le  prix  n’est  autre  chose  que  l’estimation  que 
les  parties  contractantes  ont  faite  entre  elles 
de  la  valeur  de  la  chose.  Une  somme  qui  n’a 
aucune  proportion  avec  la  valeur  de  cette 
Chose  , ne  peut  passer  pour  une  estimation 
sérieuse,  et  toute  appréciation  qui  ne  présen- 
teront aucune  certitude  physique  etreeile,  ne 
feroit  que  rétablir  l’erreur  qui  a déjà  vicié 
ces  mêmes  contrats.  « Le  consentement  doit 
» aussi  intervenir  sur  le  prix  $ si  l’un  compte 
» vendre  pour  une  somme  plus  grande  que 
» celle  pour  laquelle  l’autre  compte  acheter, 
» ce  consentement  ne  se  trouve  pas , et  il  n y 
» a pas  en  ce  cas  de  contrat  de  vente,  faute  de 
» consentement.  » Pothier , du  contrat  de 
vente  , art.  3 , §.  1 1. 

Or,  le  propriétaire  entraîné  et  abusé  par 
l’illusion  des  valeurs  nominales , n’a  souvent 
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consenti  à rendre  son  immeuble  que  dans  l’es- 
pérance d’en  recevoir  un  prix  déterminé  , 
tandis  que  la  somme  stipulée  par  son  contrat 
decroissoit  de  plusieurs  capitaux  ayant  qu’il 
en  touchât  le  remboursement;  et  que  d’un  au- 
tre côté  l’acquéreur  plus  avisé  spéculoit  sur 
une  dépréciation  soutenue,  qui  lui  laissoit 
entrevoir  un  prix  toujours  inférieur  à celui 
sur  lequel  avoit  compté  le  vendeur  de  bonne- 
foi. 

Si  l’estimation  volontaire  des  parties  a été 
erronée  à cause  de  la  valeur  incertaine  qui  en 
faisoit  la  base  ; comment  celle  que  pourroient 
faire  des  experts  dans  la  même  monnoie  seroit- 
elle  plus  exacte  ? L’arbitraire  le  plus  affreux 
en  seroit  l’unique  résultat , d’autant  plus  que 
deux  immeubles  de  même  valeur  se  vendoient 
deux  prix  différens , le  même  jour  et  daps  la 
même  contrée  , suivant  le  besoin  et  l’expé- 
rience des  vendeurs. 

Après  avoir  prouvé  que  cette  estimation  ne 
peut  se  faire  autrement  qu’en  numéraire  , il 
s’agit  d’examiner  si  elle  doit  être  faite  d’après 
le  cours  de  1790  , ou  suivant  le  cours  actuel 
ordinaire. 

Quoique  le  prix  de  l’immeuble  soit  subor- 
donné au  plus  ou  moins  de  signe  en  circu- 
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lation , on  ne  peut  cependant  s’empêcher  d’a- 
vouer qu’il  a une  valeur  intrinsèque  indépen- 
dante de  toutes  les  vicissitudes  financières. 
Cette  vérité  incontestable  nous  a ete  demontree 
sous  l’empire  même  du  papier-monnoie  , où 
une  multitude  d’acquéreurs  ont  trouvé  le  prix 
de  leurs  acquisitions  dans  la  vente  de  quelques 
matériaux  ou  accessoires , inhérens  à la  pro- 
priété  principale,  ‘ . 

N’y  ayant  point  eu  de  cours  en  numéraire 
à l’époque  de  la  vente  , il  seroit  possible  d’y 
suppléer  par  un  tableau  progressif  où  le  cours 
seroit  établi , mois  par  mois  , à raison  du 
revenu  productif  actuel  de  chaque  immeuble j 
en  sorte  qu’au  lieu  d’être  exposés  aux  abus 
d’une  expertise  incertaine  , le  vendeur  et  l’ac- 
quéreur , connoissant  réciproquement  leur  si- 
tuation  et  leurs  droits,  seroient  pour  aurn. 
dire  à portée  de  terminer  eux-mêmes  leurs 
différends  par  des  conciliations  toujours  pré- 
férables aux  discussions  judiciaires. 

Par  ce  moyen  les  tribunaux  seroient  déga- 
gés d’une  multitude  de  demandes  exagerees 
qui  resteroient  au  néant  ; et  on  épargner  oit 
ainsi,  et  le  temps  précieux  des  juges  , et  la 
bourse  des  particuliers , qui  se  renfermeroient 
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alors  dans  les  limites  d’une  prétention  juste 
et  raisonnable. 

Si  ce  mode  ne  paroît  pas  admissible , il  n’en 
est  pas  moins  essentiel  de  poser  des  bâses  sur 
lesquelles  les  experts  devront  diriger  leur  es- 
timation. En  déterminant  la  valeur  de  1* im- 
meuble d’après  la  quantité  de  numéraire  en 
circulation  , il  faudra  considérer  que  l’argent 
disparu  à l’époque  des  ventes  faites  en  assi- 
gnats , n’en  existoit  pas  moins  dans  l’état  et 
qu’il  étoit  seulement  plus  rare  qu’en  1790.  Le 
même  numéraire  ayant  reparu  depuis  , c’est 
parce  qu’il  est  plus  rare  aujourd’hui  que  le 
prix  des  immeubles  est  bien  moindre  qu’il  ne 
l’étoit  en  1790.  Ainsi,  les  experts  estimateurs 
devront  être  astreints  à fixer  leur  attention 
sur  deux  objets.  i°.  Sur  l’état  de  l’immeuble 
lors  de  sa  vente  5 car  il  valoit  alors  plus  ou 
moins  suivant  cet  état.  2.0.  Sur  le  cours  ordi- 
naire actuel  du  prix  des  immeubles  , relative- 
ment à la  rareté  du  numéraire. 

Ce  mode  absolument  conforme  aux  vues 
déjà  adoptées  par  le  Corps  Législatif,  balàn- 
ceroit  avec  une  égale  justice  les  intérêts  du 
vendeur  et  de  l’acquéreur  $ et  celui-ci  aHiroit 
d’autant  moins  à s’en  plaindre , qu’il  auroit 
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l’option  de  suppléer  le  juste  prix,  ou  de  resti- 
tuer l'immeuble. 

L'estimation  faite  en  numéraire  d'après  les 
règles  établies  , il  s’agira  d’en  comparer  le 
montant  avec  le  prix  stipulé  par  le  contrat, 
réduit  au  cours  du  jour  des  paiemens.  Car  il 
ne  seroit  pas  juste  de  s’en  tenir  à la  valeur 
réelle  des  sommes  déterminées  dans  les  actes 
de  vente  , si  elles  n’ont  pas  été  payées 
sur  le-champ  ; le  vendeur , en  cas  de  réinté- 
gration dans  sa  propriété , ne  pouvant  être 
tenu  de  rembourser  que  suivant  l’époque  des 
payemens  qui  lui  ont  été  faits  , doit  être  admis 
au  même  procédé  pour  établir  l’existence  de 
la  lésion  d'outre  moitié. 

En  vain  dira-t-on  que  l’acqüéreur  pouvoit 
et  devoit  avoir  ses  assignats  lors  du  traité  , 
pour  les  conserver  en  ses  mains  jusqu’après 
l’obtention  des  lettres  de  ratification  : cette 
objection,  qui  n’est  pas  sans  fondement, pour- 
roit  prévaloir  , si  l’expérience  n’avoit  démon- 
tré le  contraire.  En  effet  , qui  pourroit  con- 
tester que  dans  ces  temps  de  détresse  et  de 
calamité , les  propriétés  passèrent  dans  les 
mains  d’une  foule  de  spéculateurs,  sans  moyens, 
qui  trafiquoient  la  fortune  des  particuliers  de 
bonne  foi  ? 
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Loin  d’avoir  en  leurs  mains  le  prix  d’une 
maison  qu’ils  acquéroient , les  uns  n’auroient 
pu  la  payer  sans  l’avoir  revendue  ; les  autres 
en  aclietoient  deux  et  les  acquittoient  avec 
le  produit  d’une  seule  ; presque  tous  enfin 
n’avoient  qu’un  fond  d’audace  et  de  confiance 
dans  le  discrédit  continuel  du papier-monn oie. 

Le  Législateur  doit  d’autant  moins  s’arrêter 
à cette  considération  spécieuse,  que  les  acque- 
reurs de  bonne-foi  ( car  il  en  existe  ) transige- 
ront à l’amiable  avec  les  propriétaires  qu’ils 
se  trouveront  avoir  lésés,,  moins  par  leur 
volonté  que  par  les  circonstances  ; et  que  les 
contestations  qui  se  porteront  aux  tribunaux 
ne  décèleront  que  la  résistance  déloyale  de 
ces  acquéreurs  éhontés  , obstinés  à profiter 
impitoyablement  des  gains  illicites  que  leur 
ont  présenté  des  ventes  lésionnaire s. 

Il  seroit  donc  de  toute  justice,  et  d’après 
la  nature  des  faits  , et  d’après  les  principes 
• établis  sur  les  transactions  en  papier-mon- 
noie  , de  ne  considérer  , pour  reconnoître  la 
lésion  d’outre  moitié  , que  la  valeur  réelle 
des  payemens  effectues  , pour  la  comparer  a 
celle  de  l’estimation. 

Que  le  Corps  Législatif,  sur-tout  , ne  s« 
laisse  point  intimider  par  la  crainte  d’un  pré- 
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tendu  bouleversement,  qui,  suivant  certains 
individus  , seroit  la  suite  nécessaire  d’une  loi 
tendante  a faciliter  les  demandes  en  resci- 
sion. Que  sans  se  départir  des  dispositions  im- 
partiales qu’il  a manifestées , il  rende  une  loi 
atge,  équitable  et  prévoyante  $ il  aura  au  con- 
traire réparé  le  véritable  renversement  des 
fortunes. 

L’intérêt  des  Citoyens  , qui  se  concilie  en 
cela  avec  celui  du  Trésor  Public  , commande 
une  mesure  précise,  et  réclame  des  procédés 
qui  puissent  assurer  la  restitution  à ceux  à qui 
elle  est  légitimement  due.  ; ■ 

En  vain  objecteroit- on  encore  que  certains 
propriétaires  ont  remboursé  d’anciens  créan- 
ciers avec  le  produit  de  leur  • vente  , et  qu’il  y 
auroit  pour  eux:  trop  davantage  à les  réinté- 
grer dans  leurs  biens,  apres  les  avoir  fait  jouir 
du  bénéfice  d’une  libération  complette. 

Il  est  bien  vrai  de  dire  que  quelques  pro- 
priétaires  ont  vendu  leurs  biens  pour  se  liqui- 
der ; et  en  supposant  mêm.e  que  ce  fût  le  plus 
grand  nombre , s’en  suivroit- il  qu’on  dût  pri- 
ver l’ universalité  des  citoyens  du  droit  incon- 
testable de  fairerescinderi.es  contrats  lésion- 
nairesPEt  celui  qui  ne  devoit  q’itunde.etmême 
nn  io\  delà  valeur  réelle  de  sa  propriété. 
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«loft-il  être  condamné  à renoncer  à son  action 
à cause  de  cette  libération  r D’ailleurs,  le  rem- 
boursement fait  en  179S  et  1794  > n*'a  Pu  rem- 
plir, à beaucoup  près,  le  créancier  de  1790  ; 
Ct  le  vendeur  au  r oit  encore:  la  douleur  de  voir 
s’éclipser  sa  propriété  , sans  avoir  satisfait 
honorablement  à ses  engagements  ; restant  en 
butte  aux  reproches  continuels  d’un  créancier 
justement  mécontent; 

Le  Propriétaire  qui  a vendu  sa  chose  pour 
se  libérer,  mérite  d’autant  plus  de  faveur,  qu’au 
lieu  d’aliéner  le  gage  de  ses  créanciers , il  pou- 
voit  s’acquitter  au  moyen-  d’un  emprunt  très- 
facile  à réaliser  , mais  auquel  il  n’a  point  eu 
recours  par  délicatesse.  Cet  acte  de  probité  ne 
doit-il  pas  faire  présumer  de  ce  vendeur  qu'il 
ne  manquera  pas  d’offrir  une  honnête  indem- 
nité au  créancier  qu*il  aura  remboursé  avec 
les  deniers  de  la  vente  dont  il  obtiendroit  la 
résolution  ? 

Au  surplus,  dès  que  le  Législateur  n’a  pas 
voulu  qu’un  nouveau  créancier  pût  se  préva- 
loir de  la  subrogation  ainsi  qu’à  l’hypothèque 
ou  au  privilège  d’un  ancien  créancier  rem- 
boursé de  ses  deniers,  ne  seroit-ce  pas  oublier 

des 
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des  principes  déjà  reconnus , que  de  laisser  à, 
1 acquereur  tout  le  benelice  d’un  rembourse- 
ment auquel  il  n’a  participé  qu’au  même  titre 
que  le  prêteur  P 

Si  l’on  ne  peut  se  dispenser,  d’avantager 
quelqu’un , ce  doit  être  assurément  le  pro- 
priétaire qui  a fourni  la  valeur  la  plus  solide, 
et  qui  ne  s’est  souvent  désaisi  que  par  néces- 
sité et  avec  des  intentions  évidemment  loyales. 

Les  créanciers  qu’il  peut  avoir  remboursés  sont 

eux-mêmes  intéressés  à cette  préférence  qui 
doit  affermir  en  eux  l’espoif  d’une  indemnité 
à laquelle  ils  ne  peuvent  prétendre  de  la  part 
de  l’acquéreur , qui  seul  profiterait  injuste- 
ment et  sans  retour  de  la  perte  qu’ils  auraient 
essuyée  dans  leur  remboursement. 

Ainsi , les  considérations  qui  paraissent  mi- 
liter en  apparence  pour  l’acquéreur,  ne  sau- 
raient altérer  en  rien  les  droits  du  vendeur, 
qui  pouvoit  se  libérer  sans  son  secours  ; il 
serait  inconvenant , sous  tous  les  rapports,  de 
le  priver  de  son  action  en  rescision,  par  cela 
qu’il  aurait  acquitté  quelques  dettes  avec  les 
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assignats  provenant  de  son  prix,  et  l’on  ne 
pourrait  sans  iniquité  le  rendre  victime  de  la 
nécessité  oh  il  s’est  trouvé  de  vendre  , ou  pour 
se  liquider , ou  pour  exister. 

„ Lorsque  l’acquéreur  a vendu  un  héritage 
» au-dessous  de  sa  juste  valeur,  il  doit  etre 
„ présumé  ne  lavoir  fait  que  pour  se  procurer 
» de  l’argent  dans  un  pressant  besoin ....  i , 

» c’est  une  injustice  de  la  part  de Y acheteur 
» de  profiter  du  pressant  besoin  du  vendeur 
„ pour  acheter  à vil  prix,  et  cette  injustice 
* doit  donner  lieu  à la  rescision  du  contrat.  « 

N’est-il  pas  de  notoriété  publique  qu’à  l’e- 
noaue  où  ces  sortes  de  ventes  ont  ete  le  plus 
Fréquentes,  beaucoup  de  Proprietaires  ont  ete 
subjugués  par  la  nécessité  de  recouvrir  a des 
aliénations  bientôt  envahies  par  l’agiotage  le 
çlus  effréné  et  le  plus  effroyable? 

Qu’on  ne  vienne  pas  dire  ici  que  l’immeuble 
est  une  marchandise  sujette  à variation  cnm- 
me  tant  d’autres.  On  a déjà  démontré  quel  im- 
meuble avoit  une  valeur  indépendante  de  la 
dépréciation  du  papier-monnoie  5 pronvox» 
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maintenant  que  les  sommes  stipulées  dans  les 
contrats  n’étoient  pas  de  véritables  prix*  et 
quelles  n’étoient  même  pas  proportionnées  à 
la  valeur  courante  des  marchandises. 

En  effet,  la  rareté  du  numéraire  peut, 
comme  il  arrive  aujourd’hui , contribuer  à la 
défaveur  momentanée  des  immeubles  j par  la 
même  raison  , en  sens  inverse , l’abondance 
du  signe  circulant  pendant  les  années  1794  et 
1795,  devoit  en  augmenter  la  valeur.  Eh  bien! 
qu’est-il  arrivé?  Un  accroissement  sensible 
s’est  opéré  dans  le  prix  des  biens-fonds  : mais 
se  prévaudra-t-on  aujourd’hui  de  cet  accrois- 
sement , qui  n’étoit  que  fictif  et  d’autant  plus 
perfide  que  l’illusion  et  l’erreur  aveugloient 
alors  le  vendeur  sans  défiance?  Il  n’est  pas 
question  ici.  des  contractans  qui  n’ont  pas  même 
pris  connoissance  de  leurs  domaines  5 ceux-là 
ne  se  pourvoiront  pas  en  rescision  contre  des 
ventes  dans  lesquelles  ils  se  sont  eux-mêmes  ga- 
rantis de  la  lésion. 

/ 

D’un  autre  côté  , les  marchandises  avoient 
déjà  gagné  en  assignats  n5  à 3o  capitaux* 
lorsque  les  immeubles  p’étoient  pas  encore 

B 3 


( 20  ) 

doublés  dans  la  même  monnoie.  Soutiendra- 
t-on  , d'après  ces  vérités,  que  la  vilité  du  prix 
des  immeubles  étoit  naturelle  et  commune  à 
toutes  les  autres  denrées  ? Et  disconviendra- 
t-on  que  les  prix  stipulés  à certaines  époques, 
sur-tout  dans  le  cours  de  l'an  3 , n’aient  été 
entièrement  disproportionnés , tant  avec  la  va- 
leur intrinsèque  des  immeubles  qu’avec  celle 
de  toute  autre  marchandise  ? 

Le  Corps  Législatif*  doit  donc  rejetter  les 
vains  prétextes  et  les  déclamations  exagérées 
qui  tendroient  à entraver  l'exercice  de  l’action 
en  rescision.  Il  a fixé  le  terme  pendant  lequel 
elle  pourra  être  intentée.  On  vient  de  lui  indi- 
quer le  mode  le  plus  convenable  pour  en  ré- 
gler la  direction  y il  reste  à examiner  quels 
seront  les  effets  de  la  résolution  dans  le  cas  où 
elle  sera  prononcée. 

L’acquéreur,  condamné  à la  restitution, 
lorsque  la  lésion  d’outre-moitié  aura  été  prou- 
vée d’après  les  procédés  voulus  par  la  loi  , doit 
être  tenu  de  remettre  la  propriété  au  même 
état  où  elle  étoit  lors  de  la  vente  3 et  s'il  a com- 
mis ou  laissé  commettre  quel  ques  dégradations , 
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il  doit  en  faire  raison  au  vendeur , ainsi  qu© 
des  fruits  par  lui  perçus  depuis  son  entrée  eit 
jouissance  $ à la  charge  par  le  vendeur  de  lui 
rendre  le  prix  qu’il  a reçu  en  numéraire  9 
d apres  la  réduction  des  paiemens  au  cours  de£ 
jours  où  ils  ont  été  effectués,  et  ce  suivant 
1 echelie  de  dépréciation,  avec  les  intérêts  du 
capital  réduit  5 à moins  qu’il  ne  paroisse  plus 
convenable  de  compenser  ces  intérêts  avec  les 
fruits  , ce  qui  detruiroit  l’inégalité  qui  pour- 
roit  résulter  entre  ces  deux  produits. 

Le  vendeur  devra  être  réciproquement  sou- 
mis au  remboursement  de  ce  qui  en  aura  coûté 
a 1 acquereur  pour  les  impenses  qu’il  auroit 
faites  $ a moins  qu’elles  ne  fussent  jugées  inu- 
tiles ou  superflues  5 le  restitué  ne  devant  en 
faire  raison  qu’autant  qu’elles  auroient  pu 
contribuer  à l’amélioration  de  sa  propriété. 

Les  mutations  ayant  été  très-multipliées , il 
fiera  indispensable  de  permettre  à l’acquéreur 
de  suppléer  le  juste  prix , d’après  l’estimation  $ 
ce  qu  il  sera  tenu  d’opter  dans  un  délai  déter- 
mine 5 auquel  cas  il  jouira  d*un  an  ou  deux; 
pour  le  parfaire  ; en  accordant  la  même  facili- 
té au  vendeur  pour  la  restitution  des  sommes 
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W lui  reçues  , eu  cas  de  réintégration.  Dam 
£e  deJére  **»**>.* 

point  être  chargé  des  hypotheques  ou  autr  ^ 
droits  réels  que  l’acquéreur  ou  ses  succe  ^ 
auraient  imposés  sur  la  propriété  , 
droits > tant  i ^ d”  P'“  " 

ünéantis  par  1»  restitution  obtenue  contre 

aee^tes  u.  c«£ 

dit/des  uns  et  à ltabid»  de.  ■ “ “* 

une  Ju.es  à discerner  arec  sagacité  les  cas  «« 
riSution.  C'est  à «un  qu’.pparU.ndra  le 

t;oÏ“.dU.ingu.rlW«lo„»e^ 

1.  spéculateur  adroit  et  ruse.  Us  devro 
iateUr'  QU  E SN  EL,  Homme  de  Loi. 
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